
Publié sur Lynxlex (https://www.lynxlex.com)

Civ. 1e, 16 sept. 2020, n° 18-20023

Pourvoi n° 18-20023

Motif 12: "Pour rejeter la contestation du certificat de reconnaissance en France de la décision
de la High Court du 19 novembre 2010, confirmer la reconnaissance en France de cette
décision et dire qu'en conséquence ce jugement produira en France tous ses effets, après
avoir énoncé que deux décisions sont inconciliables si elles sont incompatibles dans leur
exécution, l'arrêt retient que le procès français portait sur la validité de l'acte d'affectation
hypothécaire, engagement réel soumis aux juridictions françaises, et a consacré le principe de
l'existence des contrats de prêts en cause tandis que le procès anglais portait sur le principe
de l'exigibilité de la créance et que le juge anglais s'est prononcé sur une demande de
condamnation en paiement, de sorte que les demandes n'avaient pas le même objet et ne
pouvaient donc entraîner des conséquences s'excluant mutuellement puisque les deux
juridictions ne se sont pas prononcées sur les mêmes questions et leur exécution simultanée
est possible".

Motif 13 : "En statuant ainsi, alors que le jugement de la High Court du 19 novembre 2010, qui,
après avoir retenu qu'aucune somme n'était due par la SAVG à la société EGA, a considéré
qu'aucune créance n'avait pu valablement naître de l'engagement litigieux, entraînait des
conséquences juridiques qui s'excluaient mutuellement avec celles du jugement du tribunal de
grande instance de Nice du 10 décembre 2007 rejetant la demande en nullité de ce même
engagement formée par la SAVG, laquelle soutenait que celui-ci était dépourvu de cause dès
lors que la dette de la société EGA, supposée le fonder, avait été intégralement réglée avant
la cession des actions, de sorte que ces décisions étaient inconciliables, la cour d'appel a violé
[l'article 34, 3), du règlement CE nº 44/2001]".
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